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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Citizens for Public Justice
Ottawa (Ont.) 613-232-0275
	Nom: 
	rec1: Malgré les progrès récents, selon les dernières données de Statistique Canada, le pourcentage des enfants vivant dans un ménage à faible revenu a augmenté. Les enfants vivant avec une mère seule continuent de souffrir de façon disproportionnée d'un niveau de pauvreté élevé.

Nous proposons que le gouvernement du Canada prenne des mesures pour aider les enfants de ménages à faible revenu et leurs familles en augmentant la Prestation nationale pour enfants (de concert avec la Prestation fiscale canadienne pour enfants) pour la faire passer à 5 400 $ par enfant (dollars de 2012, indexé à l'inflation) chez les familles à revenu faible et modeste. Cette mesure permettrait de sortir environ 174 000 enfants de la pauvreté.

	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Énergie et environnement]
	Dropdowntopic1: [Enfants, jeunesse et familles]
	Dropdowntopic3: [Santé]
	Dropdownrec1: [autre montant : précisez ]
	Dropdownrec3: [autre montant : précisez ]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [autre montant : précisez ]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [Immédiatement]
	rec2: Ce changement pourrait être principalement financé au moyen de l'élimination de la Prestation universelle pour la garde d'enfants (PUGE) non progressive ainsi que du crédit d'impôt pour enfants non remboursable et du crédit d'impôt pour la condition physique des enfants. 

Le montant additionnel de 174 millions de dollars pourrait provenir de l'élimination d'autres dépenses fiscales inéquitables et inefficaces qui ne profitent pas aux personnes à faible revenu, comme le crédit d'impôt pour le transport en commun non remboursable, le crédit d'impôt pour les activités artistiques des enfants et/ou le crédit d'impôt pour l'exploration minière.

En remplacement de la PUGE, on pourrait aussi envisager un nouveau paiement de transfert affecté à une fin particulière consenti aux provinces et aux territoires pour des services de garde abordables. 
	rec3: Selon les estimations, l'augmentation de la Prestation fiscale canadienne pour enfants (PFCE) et du Supplément de la prestation nationale pour enfants (SPNE) pourrait réduire le taux de pauvreté chez les enfants de 15 % et sortir quelque 174 000 enfants de la pauvreté. Cette mesure aurait des impacts importants et positifs à long terme sur la santé, l'éducation et l'économie, tant chez les enfants et les familles à faible revenu que dans l'ensemble de la société.
	rec4: Le fait de sortir les enfants et leurs familles de la pauvreté aura de nombreux avantages à long terme, comme une meilleure santé et une amélioration de la performance scolaire, lesquels auront un effet positif sur la productivité chez les adultes et se traduiront par de meilleurs résultats sur le plan social.
	rec5: En 2009, le Canada s'est engagé à réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) de 17 % par rapport au niveau de 2005 d'ici 2020. Cependant, en 2012, selon Environnement Canada, il y aurait un écart de 113 millions de tonnes entre les prévisions pour 2020 et l'objectif fixé par le Canada. 

Afin d'améliorer notre rendement, nous recommandons une taxe harmonisée sur le carbone fixée à 30 $ la tonne d'émissions de GES à compter du 15 juillet 2014. Cette mesure serait une façon conforme aux lois du marché d'inciter les Canadiens à modifier leurs habitudes de consommation et d'encourager l'industrie canadienne à s'engager à effectuer la comptabilisation du coût complet des activités économiques. 
	rec6: Cette taxe sur le carbone permettrait au gouvernement d'accroître ses recettes d'environ 15 milliards de dollars par an. 

La moitié des recettes tirées de la taxe devrait être affectée aux familles à faible revenu sous la forme d'une remise pour aider à compenser l'impact de la taxe sur le carbone. Nous recommandons une remise initiale de 300 $ par adulte et 150 $ par enfant, réduite à mesure que le niveau de revenu familial augmente et prenant fin après qu'il a atteint un plafond de 100 000 $.
 
Le reste des recettes provenant de la taxe sur le carbone devrait servir à financer des programmes de réduction des émissions de GES du Canada, comme des investissements dans la recherche et le développement, l'efficacité énergétique et l'énergie renouvelable.

	rec7: Une taxe sur le carbone bien conçue et mise en œuvre bénéficierait à tous les Canadiens grâce à un environnement plus propre, offrant ainsi des bénéfices pour la santé, protégeant mieux le public contre les catastrophes météorologiques et permettant au Canada de respecter ses engagements internationaux. Le remboursement de la taxe sur le carbone serait structuré de telle manière que les Canadiens à faible revenu ne subiraient pas de répercussions négatives. Les Canadiens à revenu élevé bénéficient déjà de meilleures possibilités d'adapter leur comportement sans répercussions sur leurs besoins fondamentaux (p. ex. voyager moins souvent par avion ou investir dans les efficacités énergétiques au foyer) comparativement aux familles à faible revenu. 
	rec8: Des investissements additionnels dans les nouvelles technologies vertes seront profitables pour l'économie canadienne en stimulant le secteur industriel canadien en difficulté. L'instauration d'une taxe sur le carbone est une stratégie plus transparente et efficace sur le plan économique pour atteindre les objectifs internationaux du Canada en matière de réduction des GES qu'un système de plafonnement et d'échange et moins invasive que la réglementation, par le gouvernement, de secteurs précis.
	rec9: Le 30 juin 2012, des compressions importantes dans le Programme fédéral de santé intérimaire (PFSI) sont entrées en vigueur. Heureusement, les réfugiés parrainés par l'État ont été épargnés des conséquences de ces compressions. Nous recommandons que le budget de 2014 annule les compressions dans les soins de santé aux réfugiés parrainés par des organismes du secteur privé en attente d'approbation au Canada. En rétablissant la couverture offerte à ces derniers, soit les médicaments, les soins de la vue, les soins dentaires, les prothèses, les fauteuils roulants et d'autres services de santé importants, le gouvernement fédéral peut réaliser des économies, assurer une plus grande équité et simplifier le système de soins de santé canadien. 
	rec10: Il serait facile de trouver les 20 millions de dollars nécessaires pour couvrir les dépenses additionnelles annuelles dans le cadre du PFSI en éliminant certaines des dépenses fiscales inutiles mentionnées à la recommandation 1, comme le crédit d'impôt pour le transport en commun, le crédit d'impôt pour les activités artistiques des enfants ou le crédit d'impôt pour l'exploration minière. Le rétablissement de la pleine prise en charge des soins de santé dans le cadre du PFSI constitue une bien meilleure utilisation des fonds en raison de l'impact profond sur les résultats sur la santé des réfugiés en plus d'éviter aux contribuables d'assumer les frais d'hospitalisation élevés pour des problèmes de santé non traités à cause des compressions imposées au PFSI.
	rec11: Une meilleure couverture des soins préventifs offre des bénéfices évidents à toute la population canadienne. Mieux vaut prévenir que guérir. Dans le cadre du programme actuel, les frais additionnels sont assumés par les provinces, les organismes de bienfaisance et les parrains. La responsabilité financière des signataires d'ententes de parrainage est grande. Ces organisations de bénévoles et ces églises sont incapables d'assumer les coûts imprévisibles des soins de santé. Les demandeurs du statut de réfugié  – des personnes dont les besoins en soins de santé sont souvent très grands en raison des difficultés incroyables qu'elles ont endurées  – en bénéficieraient également.
	rec12: La plupart des résidents du Canada bénéficient d'un régime supplémentaire d'assurance-maladie de la part de leurs employeurs, des écoles ou dans le cadre de programmes d'aide sociale. En offrant le même niveau de soins à tous les réfugiés, on élève le niveau d'excellence en matière de soins de santé, on crée davantage d'égalité et on continue de renforcer la réputation internationale du Canada en tant que pays compatissant et accueillant pour les personnes dans le besoin. Les médecins et les hôpitaux sont aussi très perplexes face aux compressions imposées au PFSI et, en conséquence, certains refusent simplement de fournir des soins. Le rétablissement de la couverture offerte dans le cadre du PFSI à tous les réfugiés mettrait fin à l'imbroglio existant actuellement dans le secteur des soins de santé.
	rec13: Chez Citizens for Public Justice (CPJ), un organisme œcuménique national non partisan dont les membres animés par la foi ont pour but d'intervenir en faveur de la justice au niveau des politiques publiques du Canada, nous croyons que nous avons tous la responsabilité de mettre de côté l'intérêt personnel au profit du bien commun.

Vous avez le mandat d'être les gardiens des ressources financières collectives du Canada et, à ce titre, nous vous demandons instamment de garder en tête votre double responsabilité, soit promouvoir la dignité humaine et protéger la création divine, tandis que vous formulez vos recommandations pour le budget fédéral de 2014. 

Nos recommandations n'exigent pas de nouvelles dépenses de la part du gouvernement fédéral. La recommandation 2 devrait entraîner une augmentation des recettes fédérales. Le financement des recommandations 1 (coût net 174 M$/an) et 3 (20 M$/an) pourrait se faire en réaffectant les dépenses fiscales existantes qui bénéficient de façon disproportionnée à ceux qui ont le moins besoin d'un allégement fiscal. Les dépenses fiscales inéquitables et inefficaces comme le crédit d'impôt pour les activités artistiques des enfants et le crédit d'impôt pour la condition physique des enfants, le crédit d'impôt pour le transport en commun ou le crédit d'impôt pour l'exploration minière pourraient être réinvesties pour financer les initiatives mieux ciblées dont nous faisons état dans nos recommandations. Selon les rapports du Frontier Centre for Public Policy, l'Institut Fraser et les propres calculs du gouvernement, l'élimination de ces trois seuls crédits d'impôt permettrait de dégager 300 millions de dollars par an. C'est plus que suffisant pour couvrir les 194 millions de dollars au titre des coûts annuels additionnels totaux prévus dans les recommandations 1 et 3.

Si elles sont mises en œuvre, nos recommandations aideraient le Canada :

1. à s'acquitter de sa responsabilité collective de prendre soin des membres les plus désavantagés de la société, y compris les enfants des ménages à faible revenu et les réfugiés;

2. à protéger l'intégrité de la création et à encourager une utilisation plus responsable et durable des ressources;

3. à être financièrement responsable, en permettant à l'État et aux contribuables d'économiser des montants importants à long terme (i) en réduisant les coûts directs et indirects résultant de la pauvreté, de la mauvaise santé et de la dégradation de l'environnement et (ii) en encourageant la croissance économique positive.
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